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Nous nous retrouvons aujourd’hui  dans une situation politique préoccupante bien que prévisible,
marquée par la montée en puissance de l'extrême droite dans les urnes. L’arrivée au pouvoir de ces
idées d’un autre âge aurait des implications jusque dans la politique étrangère de la France.  Elle
représente une menace directe pour les principes de la République, portés par le Ministère de
l’Europe et des Affaires Étrangères, comme par son opérateur principal. En prônant le repli sur
soi, le rejet de l’autre et la remise en question de nos alliances institutionnelles, l’extrême droite met
en péril  la position de la France sur la scène internationale.  Rappelons que le ministère par sa
dimension régalienne et structurante joue un rôle crucial dans la promotion des valeurs de la France
républicaine et démocratique : la primauté de la liberté partout, le respect de toutes les cultures, la
défense des droits de l’Homme et de la coopération internationale. La remise en cause de l’Union
Européenne  et  de  la  place  de  la  France  dans  les  organisations  internationales  affaiblirait
considérablement notre capacité à agir collectivement pour résoudre les crises mondiales et mettrait
à mal notre influence culturelle dont l’AEFE, ses acteurs et actrices, ainsi que toute la communauté
éducative, sont des vecteurs précieux.

L’école joue bien entendu un rôle particulier dans ce contexte. Nous avons combattu jusque-là des
orientations libérales qui ont affaibli l'école publique et regretté les atermoiements sur la laïcité dans
notre réseau et dans l'hexagone. Voir l'extrême droite s'emparer de l’éducation nationale serait
un danger d'une toute autre ampleur. Le RN voit dans l'école un outil pour formater les esprits,
discipliner les élèves au nom d'une vision passéiste de l'autorité, les trier très tôt dans une optique
élitiste et discriminatoire qui laissera sur le bord du chemin des milliers d'enfants et imposer enfin un
récit national diviseur.  Le projet que nous portons, celui d’une école émancipatrice, est aux
antipodes d’une telle visée.

Le  réseau  d’enseignement  français  à  l’étranger  incarne  un  héritage  glorieux  fait  de  tolérance,
d’ouverture et de partage. Nous nous battrons pour que ce réseau soit fort, comme nous nous
battons  tous  les  jours  pour  le  défendre,  dans  l’intérêt  d’une  communauté  scolaire  avide
d’ouverture et d’échanges, à l’image du projet éducatif que nous portons.

Nos organisations syndicales prennent toute leur part dans la construction de la mobilisation et dans
les  actions  unitaires  locales.  L’avenir  de  l’Agence  et  de  ses  personnels  va  se  décider  très
prochainement.  Nous croyons en notre force collective et nous voterons, le 30 juin, contre la
rhétorique de la division et contre la logique de la peur et de l’exclusion car nous souhaitons
protéger la cohésion de notre nation dont le socle est le respect des autres.


